Elections régionales décembre 2015.

Comme désormais à chaque scrutin, le CADE (Collectif des Associations de Défense de l’Environnement Pays basque et Sud des Landes) a interrogé les têtes de listes régionales et les têtes de listes du département sur le sujet brûlant de la LGV.

Le CADE note que la plupart des listes ont infléchi leur position sur la LGV de manière défavorable à l’exception du candidat PS Alain Rousset qui maintient obstinément, malgré les nombreux rapports officiels hostiles et l’avis défavorable et détaillé des commissaires enquêteurs son projet destructeur, ruineux et inutile. En conséquence, nous appelons à ne pas voter pour lui au premier tour. Le CADE ne donnera pas de consignes pour le second tour laissant la totale liberté de choix à ses adhérents.
Le CADE tient à préciser qu’un certain nombre de candidats ont pris parti publiquement contre la LGV mais qu’ils ne nous ont pas envoyé de trace écrite. Instruits par le passé par les retournements postélectoraux, nous avons noté « pas de réponse écrite » pour ceux qui ne nous ont pas répondu malgré de très nombreux rappels.














Nicolas Pereira Nouvelle Donne Région: 


Nous ne sommes pas favorables à la LGV en l'état actuel, ni à son financement par le Conseil Régional.


Cependant, la position de Nouvelle Donne est en fait plus nuancée qu'une pure et simple opposition de principe.


Le développement du trafic aérien se poursuit, tout comme le développement du trafic de marchandises sur les routes et autoroutes, ce qui est une folie (d'autant plus que le kérosène n'est pas taxé). Si l'on veut sortir de cela, il faut développer le rail pour tout : les personnes et les marchandises. Le rail consomme de l'électricité nucléaire, mais on sait maintenant qu'une transition vers de l'électricité d'origine 100% renouvelable est possible, qu'elle est plus proche de nous que ce que l'on croyait il y a seulement quelques années. Le nucléaire (qui ne produit pas de CO2) est désormais une énergie de transition. A Nouvelle Donne, nous sommes donc pour le développement du rail sous toutes ses formes, plutôt que l'avion et la route.


Notre solution pour la LGV, et au-delà pour tous les grands projets coûteux : 


remettre à plat les enjeux écologiques et sociaux (biodiversité, qualité de vie dans les villes et les territoires ruraux, impact sur les paysages, changement climatique et transition énergétique).


envisager les projet sur le moyen et long terme en tenant compte des coûts cachés (entretien à long terme, modernisation...).


instaurer une autre pratique démocratique en mettant en place un grand jury de citoyens tirés au sort auxquels on donnera les moyens de faire leur propre expertise sur les différents éléments des projets.


Des moyens d'informations: formation des jurés, auditions, temps de travail défrayé (comme pour les jurys d'Assises), temps de délibération suffisant...


Des moyens de décision: le jury sera co-décisionnaire avec les élus, son avis sera réellement pris en compte.


Lorsqu'il s'agit d'argent public, et en particulier de sommes aussi considérables que celles liées au projet de LGV, et qui engagent pour des années le budget de la région, il nous semble en effet important d'être particulièrement vigilant sur les méthodes de financement des projets et d'associer les habitants des territoires de façon plus directe dans les choix qui sont faits. L'aménagement du territoire doit être pensé à toutes les échelles – locale, nationale et européenne – dans l'intérêt de tous.


Frédéric PIC  Nouvelle Donne département 64 :


La réponse est claire, c'est non à la LGV 


Surdimensionnée, hors de prix, sans intérêt économique réel, n'entrainant qu'un gain minime de temps sur les deux tronçons prévus en comparaison des projets alternatifs, la LGV au sud de Bordeaux doit être abandonnée comme tous les grands projets inutiles (voie rapide Pau-Oloron, méga-golf de Tosse, etc..). 


Destructrice de l'environnement, rejetée par les participants à la commission d'enquête publique et ses 30 enquêteurs,  rejetée par la Cour des Comptes, par le rapport Mariton, la LGV n'est de toute façon plus financée après les retraits de D. Bussereau en Charente, d'Henri Emmanuelli pour les Landes, du maire de Dax, du Département des Pyrénées Atlantiques. 


Et je ne parle pas de la juxtaposition de l'embranchement des deux lignes prévu au sud de Bordeaux avec l'embranchement sous-jacent des conduites de gaz, qui devrait faire revoir tracé et financement. 


Bien qu'ils s'y accrochent pour ne pas se dédire, même ses plus chauds partisans sont vraisemblablement persuadés de son inutilité… 


Exit donc la LGV 








Depuis quelques années le candidat des socialistes à la Région, avec l'aide des élus de droite, n'a cessé de soutenir la création d'une LGV entre Bordeaux et Paris, puis entre Bordeaux et Toulouse et enfin entre Bordeaux et la frontière avec l'Espagne. Il a entrainé dans ce projet d'autres collectivités. Ces dernières ne sont pas en capacité de financer leur part ou ne souhaitent plus s'y associer. Peu à peu on voit apparaitre les difficultés concrètes. Qui paiera la facture si on commence un tel chantier ? La déception est au rendez-vous sur le tracé Paris-Bordeaux. Les villes qui sont sur le parcours ne voient plus leur intérêt quand elles apprennent que les trains s'arrêteront moins souvent dans leur gare. 


Il faut donc moderniser les voies actuelles. C'est la priorité. On permettra aux trains d'aller plus vite sur des lignes classiques et on évitera d'emprunter et d'endetter les collectivités qui suivent encore les tenants du projet. Mieux vaut garder cet argent pour améliorer le quotidien des habitants de la région. Il y a un grand chantier de rénovation des voies actuelles à mettre en place. La rénovation et la modernisation des lignes existantes est d'ailleurs le choix fait par la plupart des pays d'Europe. 


Nous refusons que la région continue de participer à ce gaspillage d'argent public qui est aussi un gaspillage d'espace. 


Nous voulons un service public de transport ferroviaire au service des habitants de la région.


Une confusion est entretenue volontairement : on nous propose de construire des lignes à Très Grande Vitesse. Leur coût est énorme et leur utilisation restreinte à des trains allant au delà de 250 km/h. C'est un investissement inutile au regard du temps qu'il fait gagner. Ces voies ne participent pas à l'aménagement du territoire, dévorent des terres agricoles et redessinent un réseau ferroviaire centralisé.  


La grande vitesse, elle, peut être mise en place sur les lignes classiques modernisées avec des trains roulant jusqu'à 220 km/h. Il faut insister sur la nécessité de moderniser aussi la ligne Hendaye-Toulouse qui est menacée. Le maintien des trains Intercités est primordial. C'est la ligne du Piémont pyrénéen. Visiblement la SNCF veut s'en débarrasser en la donnant aux régions. L'expérience nous laisse penser que cette délégation de compétences risque de se faire sans les moyens qui vont avec. Nous serons très attentifs aux décisions prises à ce sujet. 


Le rétablissement de trains de nuit Hendaye-Toulouse-Nice ainsi que Tarbes-Hendaye vers Paris est un sujet qui nous préoccupe. 


Nous souhaitons une réouverture rapide de la ligne Pau-Huesca-Saragosse


	Nous souhaitons enfin lancer une politique du TER à 1 euro afin de créer une véritable incitation à l'utilisation des TER. Une expérience a été faite en Languedoc-Roussillon; elle peut être faite chez nous 











Jacques Colombier Front National, Région : pas de réponse écrite.


Jean Michel Iratchet Front National, département64 :


Monsieur,


Je regrette que votre Association, qui se dit en lien avec les formations politiques, soit si peu à l'écoute.


Sachez donc que depuis les élections départementales nous ne cessons de dire que nous ne sommes pas favorables à la la constructions d'une ligne nouvelle dispendieuse des deniers publics.


Notre position n'a pas changé pour les élections régionales, ce qui n'est pas le cas de tout le monde.


Au PS selon que l'on soit à Bayonne ou à Bordeaux la position n'est pas la même, sans oublier "Les Républicains" où les avis sont divergeant dans la liste même, cherchez la cohérence !


Si vous étiez présents au débat qui s'est tenu à la salle du Quintaou, vous auriez entendu notre tête de liste régionale Jacques Colombier dire sa ferme opposition à ce projet. 


La presse écrite a largement relayé cette position.


La position du Front National est donc la suivante : NON à la construction d'une ligne nouvelle et OUI à la rénovation de la ligne existante entre Bordeaux et Hendaye.


Sincères salutations








Joseph Boussion « Faisons Ensemble » Région:


Je suis CONTRE la construction de la LGV


Je suis évidemment POUR l’aménagement des voies ferroviaires existantes


Pourquoi s’entêter à s’endetter ? L’inutilité du projet d’une LGV Bordeaux/Dax – Bordeaux/Toulouse est prouvée par de nombreux rapports. Il faut moderniser les voies actuelles. Ce projet a des impacts environnementaux lourds, défigure les paysages de notre région et favorisera davantage encore la métropolisation au détriment des villes moyennes et des zones rurales. Les alternatives à la grande vitesse ont été insuffisamment explorées.


8 milliards d’euros c’est 3 fois le budget de la future région.


LGV : un projet indéfendable, économiquement et écologiquement néfaste


Comme vous le savez déja, depuis trois ans les études, des documents et des rapports en nombre, prouvent l'inutilité du projet qui consiste à construire une LGV entre Bordeaux et Dax (avec prolongement vers l'Espagne) et entre Bordeaux et Toulouse. Ils mettent tous en garde contre le coût énorme de ce projet et contre la politique du « tout TGV ». Ces documents ne font que confirmer ce que disent les associations de terrain depuis des années, que ce soit sur le tracé au sud ou à l'est de Bordeaux. 


Depuis quelques années le candidat des socialistes à la Région, avec l'aide des élus de droite, n'a cessé de soutenir la création d'une LGV entre Bordeaux et Paris, puis entre Bordeaux et Toulouse et enfin entre Bordeaux et la frontière avec l'Espagne. Il a entrainé dans ce projet d'autres collectivités. Ces dernières ne sont pas en capacité de financer leur part ou ne souhaitent plus s'y associer. Peu à peu on voit apparaitre les difficultés concrètes. Qui paiera la facture si on commence un tel chantier ? La déception est au rendez-vous sur le tracé Paris-Bordeaux. Les villes qui sont sur le parcours ne voient plus leur intérêt quand elles apprennent que les trains s'arrêteront moins souvent dans leur gare. 


Il faut donc moderniser les voies actuelles. C'est la priorité. On permettra aux trains d'aller plus vite sur des lignes classiques et on évitera d'emprunter et d'endetter les collectivités qui suivent encore les tenants du projet. Mieux vaut garder cet argent pour améliorer le quotidien des habitants de la région. Il y a un grand chantier de rénovation des voies actuelles à mettre en place. La rénovation et la modernisation des lignes existantes est d'ailleurs le choix fait par la plupart des pays d'Europe. 


Nous refusons que la région continue de participer à ce gaspillage d'argent public qui est aussi un gaspillage d'espace.


Nous voulons un service public de transport ferroviaire au service des habitants de la région.


Une confusion est entretenue volontairement entre Très Grande Vitesse et grande vitesse : on nous propose de construire des lignes à Très Grande Vitesse. Leur coût est énorme et leur utilisation restreinte à des trains allant au delà de 250 km/h. C'est un investissement inutile au regard du temps qu'il fait gagner. Ces voies ne participent pas à l'aménagement du territoire, dévorent des terres agricoles et redessinent un réseau ferroviaire centralisé.


La grande vitesse, elle, peut être mise en place sur les lignes classiques modernisées avec des trains roulant jusqu'à 220 km/h.


Il faut insister sur la nécessité de moderniser aussi la ligne Hendaye-Toulouse qui est menacée. Le maintien des trains Intercités est primordial. C'est la ligne du Piémont pyrénéen. Visiblement la SNCF veut s'en débarrasser en la donnant aux régions. L'expérience nous laisse penser que cette délégation de compétences risque de se faire sans les moyens qui vont avec. Nous serons très attentifs aux décisions prises à ce sujet. 


Le rétablissement de trains de nuit Hendaye-Toulouse-Nice ainsi que Tarbes-Hendaye vers Paris est un sujet qui nous préoccupe.


Nous souhaitons une réouverture rapide de la ligne Pau-Huesca-Saragosse.


Nous souhaitons enfin lancer une politique du TER à 1 euro afin de créer une véritable incitation à l'utilisation des TER. Une expérience a été faite en Languedoc-Roussillon; elle peut être faite chez nous.





David Grosclaude Département 64 « Faisons Ensemble » :


LGV : un projet indéfendable, économiquement et écologiquement néfaste


Depuis trois ans les études, des documents et des rapports en nombre, prouvent l'inutilité du projet qui consiste à construire une LGV entre Bordeaux et Dax (avec prolongement vers l'Espagne) et entre Bordeaux et Toulouse. Ils mettent tous en garde contre le coût énorme de ce projet et contre la politique du « tout TGV ». Ces documents ne font que confirmer ce que disent les associations de terrain depuis des années, que ce soit sur le tracé au sud ou à l'est de Bordeaux. 


	











Alain Rousset PS Région


Bernard Uthurry PS département 64 : pas de réponse écrite.





Le Collectif des Associations de Défense de l'Environnement que vous présidez a souhaité recueillir mon avis au sujet des projets de LGV du Grand Projet du Sud-Ouest.





Comme vous le savez, le secteur des transports représente à lui seul 27% des émissions de gaz à effet de serre et la Région Aquitaine comme demain la nouvelle Région Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes, subissent particulièrement ce mal du fait notamment de l’important trafic de transit de poids lourds.





A la veille de la Cop 21, alors que les mesures de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre sont plébiscitées par nos concitoyens, il est du devoir des décideurs publics de passer de la parole aux actes en soutenant les transports durables.





Or le train permet de diminuer très largement ces émissions : un déplacement en train génère 10 à 15 fois moins de CO2 qu’un déplacement en voiture (or 54% de l’augmentation de trafic viendra de la route) et 30 fois moins de C02 qu’un déplacement en avion (24% de |'augmentation de trafic viendra de |'avion). Autre exemple, un passager TGV nécessite 9,5 fois moins d’énergie qu’en avion et génère 45 fois moins de C02.





Pour ce qui concerne le transport de marchandises, le train rejette 5o fois moins de gaz à effet de serres que le transport routier (2g de CO2/t transportée contre 103g de CO2 pour le routier). Or, alors que plus de 3 millions de poids lourds par an franchissent la frontière a Biriatou (9000 camions par jour; 44 millions de tonnes de marchandises par la route; 50% des camions en transit) la part du ferroviaire dans le transport de marchandises à travers cette partie des Pyrénées est d'à peine 2,5% alors qu'elle atteint 35% à travers les Alpes, 63% en Suisse et 31% en Autriche sur l'axe nord-sud.





C’est la raison pour laquelle j’ai souhaité que la Région Aquitaine donne la priorité au ferroviaire, notamment à travers son engagement dans les contrats de projets 2007-2013 etde plan 2015-2o2o pour la modernisation du réseau ferré (hors compétence) mais également en assurant des investissements massifs en faveur des trains du quotidien : +39% d'offre depuis 2002 générant + 61% de fréquentation, 640 millions d'euros pour la rénovation et l'acquisition de matériel roulant neuf, 25 millions d'euros pour la construction d’un centre de maintenance des matériels en gare de Bordeaux, 33 millions d'euros pour moderniser 8o gares et haltes (soit la moitié), 24 millions d'euros pour la création de 11 pôles d‘échanges multimodaux notamment dans les grandes agglomérations, etc.





Parce que je suis un fervent défenseur de ce mode de transport rapide, sécurisant, fiable et écologique, je suis donc favorable à la construction des lignes nouvelles Bordeaux-Bayonne, Bordeaux-Dax et Dax jusqu'à la frontière espagnole.


Un avis favorable très largement partagé d'ailleurs. D’abord avec la majorité de mes collègues au conseil régional d'Aquitaine comme l’indique l'adoption, le 22 juin 2015, d’un vœu en faveur de la réalisation de la Ligne à Grande Vitesse Sud Europe Atlantique non seulement par les élus du groupe PS, PRG et apparentés mais également par les élus des groupes Forces Aquitaine et UMP-NC-CPNT. J'ajouterai que les élus de la Région Midi-Pyrénées soutiennent également cette solution de même que les gouvernements basque et espagnol.


L'aménagement du corridor atlantique, reliant le sud du Portugal au Benelux, par un ensemble de lignes ferroviaires à grande vitesse, a d'autre part constitué un des premiers grands projets prioritaires identifiés par la Commission européenne, il y a maintenant plus de vingt ans (sommet d'Essen — 1991), pour structurer le réseau de transports transeuropéen (RTE-T).


Au milieu d'une Europe entièrement équipée en grande vitesse, interconnectée et maillée, le grand sud-ouest de la France, avec sa quatrième ville, Toulouse, pourrait constituer un « trou noir ferroviaire », uniquement desservi par un réseau datant du XIXème siècle, fragile, sur lequel devraient passer les TGV, les trains d'équilibre des territoires, les TER, et les trains de fret qui vont de plus en plus nombreux dès l'arrivée du réseau espagnol a gabarit européen a la frontière, a |'horizon 2o2o, avec tous les problèmes de sous-capacité et d‘insécurité qui en résulteraient.


…/…





William Douet, Union Populaire Républicaine Région.





C’est une question complexe que celle des LGV du Grand Projet du Sud-Ouest (Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Espagne). 





En effet, en dépit d’avantages certains (réduction du temps de transport, diminution des transports routiers et donc un impact positif sur l’environnement, le routier étant plus polluant, efficacité économique …) il y a de nombreux inconvénients donc certains majeurs que vous connaissez très bien (coût élevé en termes d’argent public, impacts sur l’environnement, efficacité réelle douteuse comparée à d’autres types de transports comme les TER et Corails, non prioritaire comparée à des transports de proximité…).


Compte tenu des arguments avancés par les deux camps, qui sont pour la plupart pertinents, et du coup important en argent public qu’un projet comme celui nécessite (minimum 5,3 milliards d’euros HT), l’Union Populaire Républicaine (UPR), que je représente pour la Grande Région Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes en tant que tête de liste, estime que ce sont les habitants de la Grande Région qui doivent trancher par voie référendaire.


En effet, notre devise est “l'Union du Peuple pour rétablir la démocratie” et c’est pourquoi nous entendons remettre le pouvoir de décider entre les mains des citoyens sur un sujet structurant comme celui-ci.


L’UPR s’engagera donc à organiser un référendum sur cette question après avoir, au préalable, fournit des informations de qualité aux citoyens sur les avantages et les inconvénients de ces LGVs et organiser des débats entre pro-LGVs et anti-LGVs afin que les citoyens de la Grande Région puissent se forger leur propre opinion et trancher en toute connaissance de cause. 


Rappelons que, d’après l’article 3 de la Constitution de la Vème République de 1958, texte suprême de la République: « La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice.  


Pour ce qui est de l’aménagement des voies ferroviaires existantes, les situations sont très variables et chaque projet doit être examiné au cas par cas, ce que nous ferons une fois arrivés au Conseil Régional de la Grande Région.


La pertinence de projets non prioritaires, très coûteux et difficiles à financer et pouvant avoir davantage d’impacts sociaux-économiques, écologiques et environnementaux négatifs seront tranchés, si besoin est, eux aussi par voie référendaire.


Romain Doimo UPR département 64


Pour l’UPR, cette question liée aux infrastructures et à l’environnement est certes très importante, mais elle l’est indubitablement moins que l’urgence absolue à faire sortir au plus vite la France du désastre économique, social, monétaire, financier, agricole, industriel, éducatif, scientifique, culturel, linguistique, diplomatique, géopolitique, militaire, démocratique, politique et moral dans lequel nous entraînent l’Union européenne, de l’Euro et de l’OTAN.


La priorité du moment est de rassembler les Français sur cet impératif de libération nationale et de rétablissement de la démocratie. D’ici là, l’évocation de questions comme celles concernant la LGV, le nucléaire, la dette, etc introduit un clivage parmi les Français au moment même où nous devons au contraire les rassembler.


Du reste, imagine-t-on que, le 18 juin 1940, le général De Gaulle ait assorti son appel à tous les Français pour poursuivre la Résistance d’un engagement à maintenir en activité les houillères du Bassin de Lorraine ?… Il y a une hiérarchie de priorités à respecter si l’on veut être efficace.


Dans un réel souci de démocratie, nous attachons de l’importance à établir et garantir un cadre dans lequel  le débat puisse avoir lieu dans le respect des opinions les plus diverses. C’est pourquoi dans notre programme de libération nationale nous proposons d’instaurer le référendum d’initiative populaire, d’établir la liberté de la presse en la séparant des puissances d’argent, d’interdire les activités de lobbying et de trafic d’influence, etc. C’est dans ce cadre-là que peut avoir lieu le débat sur la nécessité d'avoir une LGV dans notre région.








Virginie Calmels  « Génération nouvelle région avec Virginie Calmels", Région : pas de réponse écrite.


Monique Sémavoine « Génération nouvelle région avec Virginie Calmels", département 64) :





Favorable à la LGV.


Favorable à l’aménagement des voies ferroviaires existantes





“Oui nous sommes favorables à la LGV au Sud de Bordeaux pour un désenclavement de l'Aquitaine en faveur du développement économique et de l'emploi.�Toutefois, comme à jour les problèmes financiers et environnementaux sont loin d’être résolus, dans un souci de pragmatique et de réalisme et parce que nous ne promettons pas “du vent”, nous précisons aussi que nous serons favorables à la LGV le jour où ces questions financières en environnementales seront réglées.��Mais au sud de Dax, pour le "Y" de la ligne qui desservira les villes de Pau et Bayonne, nous ne sommes pas seulement “favorables à l’aménagement des voies” : nous sommes absolument CONTRE la construction de nouvelles voies.��Pour assurer la Grande vitesse au sud de Dax jusqu'à Pau et Bayonne, nous voulons l'aménagement des voies existantes mais nous refusons la construction d’une ligne nouvelle, afin de préserver nos paysages au Pays Basque et en Béarn ; en outre l'aménagement de la voie existante de Dax à Pau permet de conserver la desserte d'Orthez.”








M. Yvon SETZE Tête de liste Debout La France, Région :


Êtes-vous favorable à la construction de la LGV : la réponse est NON


Êtes-vous favorable à l’aménagement des voies ferroviaires existantes : OUI


Nous souhaitons utiliser la ligne existant entre BORDEAUX et HENDAYE qui est, selon les enquêtes déjà réalisées, capable de supporter le TGV mais aussi nous exigerons la réhabilitation et la modernisation des lignes ferroviaires desservant les villes de petite et moyenne importance en assurant un service de qualité aux usagers avec une fréquence et des horaires adaptés aux besoins de la population (trajet domicile-travail, domicile école lycée facultés etc..). Il sera nécessaire d’effectuer des enquêtes et études pour « optimiser » l’utilisation de ces lignes avec rationnel et économie.


En espérant que ces réponses vous apportent une vision plus précise sur l’engagement de Debout La France , de notre candidat Yvon SETZE et de toute son équipe qui se battront pour éviter la désertification des villes de petite et moyenne importance et ainsi désenclaver nos territoires ruraux en assurant un service public de qualité pour tous.





M  Pascal LESELLIER, département 64 :


 Êtes-vous favorable à la construction de la LGV : NON.


 Êtes-vous favorable à l’aménagement des voies ferroviaires existantes : OUI.


Les LGV sont des projets internationaux et nationaux qui n'ont pas à être financés par les collectivités territoriales.


Les financements doivent servir aux infrastructures locales comme le développement des transports en commun, la modernisation du réseau ferroviaire régional, l'amélioration du réseau routier... 


Notre projet est un développement équilibré du Pays basque de la côte aux territoires ruraux pour une économie au service de tous et dans le maintien de notre qualité de vie.





Les acteurs politiques et économiques, les usagers et les populations refusent une telle perspective à l'image des soutiens apportés par la Chambre de Commerce et d'Industrie Régionale Aquitaine (CCIR) et la Fédération Nationale des Usagers des Transports (FNAUT).


�
En lien avec votre seconde question, cet avis n'est d’ailleurs pas contradictoire avec la modernisation des voies existantes mais dont il est illusoire de croire que des travaux d'aménagement plus lourds pourraient permettre de rendre un service identique.


Il suffit de d’observer que la cohabitation sur une même infrastructure linéaire de trafics et de circulations hétérogène pose d'évidents problèmes d'exploitation et de sécurité qui ne semblent pas avoir été pris en considération. Les Régions le constatent tous les jours :l'insertion de trains directs sur des lignes ou circulent des TER et parfois du fret est un exercice périlleux qui est difficilement compatible avec la régularité, le confort, la flexibilité et la sécurité.


C'est pourquoi, au-delà du cout des aménagements nécessaires pour assurer une circulation à grande vitesse, il est toujours préférable de faire circuler des TGV sur des lignes dédiées.


En outre, la réalisation des aménagements nécessaires s'avère difficile et coûteuse, voire impossible, dans les secteurs urbanisés qui se sont logiquement développés autour de ces axes de communication.


La thèse de l'aménagement des lignes existantes pour une infrastructure unique multifonctions ne correspond pas aux attentes des usagers pour des trains de desserte fine(omnibus), des trains lnter Cités (Trains d'Équilibre du Territoire), des trains rapides (TGV)et du fret ferroviaire. L'exploitation ferroviaire montre que la limite capacitaire de l'infrastructure se réduit mathématiquement en fonction de l‘usage et du trafic : il n'est plus possible de faire circuler le nombre de trains nécessaires en toute sécurité.


Les deux types d'infrastructures sont en revanche complémentaires:


- La nouvelle infrastructure libère de la capacité ferroviaire sur les lignes actuelles dont l'état et la conception ne permettent plus de répondre aux besoins de circulations hétérogènes.


- Les lignes existantes, en alimentant par rabattement le réseau LGV qui sera relié au maillage européen, permettent de diffuser l'effet TGV en structurant le territoire sur les pôles économiques et universitaires des agglomérations et villes intermédiaires.


Je rappellerai que des investissements significatifs sont réalisés depuis plusieurs années pour l'amélioration et la régénération des lignes existantes. Ils sont d'ailleurs financés de manière substantielle par les collectivités locales, dont la Région Aquitaine, bien au-delà de leurs compétences au travers des CPER.


La ligne existante Bordeaux-Hendaye, dont la fréquentation a été multipliée par 2,5 depuis2002, fait ainsi l'0bjet de travaux de rénovation et de modernisation très importants depuis plusieurs années dont la programmation, après avoir été intégrée dans le CPER 2007-2013,est d'ores et déjà inscrite dans le CPER 2015-2020.


Le GPSO permettra aux habitants des deux métropoles régionales d'av0ir accès à des dessertes rapides et fréquentes, nécessaires au développement économique de ces agglomérations et à leur rayonnement dans tout le Grand Sud de la France.


La recherche par la Région de la meilleure articulation avec les politiques de développement de l'offre TER participera à cette diffusion.


C'est aussi dans cette perspective que la mise en place de services régionaux de transports à grande vitesse (SRGV) représente un enjeu fort pour la future Grande Région et les collectivités infra régionales.


La complémentarité et la cohérence des différents modes de transports ferroviaires est un souhait de la Région. Ce type de missions, rendues possibles par le GPSO, figure dans le SRIT de la Région Aquitaine et devra faire l‘objet d'études complémentaires sur la mixité des circulations, les offres de dessertes et la bonne adéquation des matériels roulants.


Je regrette pour ma part l'avis défavorable de la commission d'enquête publique par ailleurs critiquable sur de nombreux aspects. Outre les ambiguïtés qu'il présente, il revêt un caractère assez contradictoire puisqu'il met en évidence les avantages du projet tout en concluant par un avis négatif sur sa réalisation.


Les analyses et conclusions de la commission témoignent malheureusement d'une vision à court terme, inadaptée à des infrastructures de cette ampleur, conçues par définition pour du très long terme. Les conclusions des précédentes étapes du projet (CIADT, Débat public, concertation et arbitrages), qui sont d'ailleurs évoquées, ne peuvent à l'évidence être ignorées, comme si le projet reprenait depuis le début.


…/…





D'autant plus qu'à l'horizon de réalisation du projet, le contexte global sera radicalement différent, notamment en raison de:


- La progression soutenue et constante de la démographie dans le quart Sud-Ouest de la France.


- La raréfaction des énergies fossiles et l'augmentation du cout des carburants.


- La nécessité plus forte encore de réduire les polluants : particules, gaz à effet deserre et empreinte carbone.


- La situation de concurrence inévitable des exploitants ferroviaires impulsée par l'Europe.


Pour toutes ces raisons alliant aménagement du territoire développement économique, création d'emploi, réponse aux besoins de mobilités de nos concitoyens que nous ne pouvons pas empêcher, je suis favorable à la poursuite de la réalisation de la LGV SEA.


L’urgence aujourd'hui est de pouvoir assurer l‘emprise foncière de ces projets pour qu'ils puissent demain pouvoir être réalisés sans contrainte de l’étalement urbain qui rendra la tâche plus complexe, plus couteuse voire impossible.








         Françoise Coutant, Europe Écologie-Les Verts, région :





         Non à la construction de la LGV.


         Oui à l’aménagement des voies existantes.





Nous nous sommes toujours opposés à ces projets de LGV pour de nombreuses raisons, entre autres :


Ce n'est pas au conseil régional de financer des projets ferroviaires à vocation nationale voire européenne


La modernisation de l'infrastructure existante permettra d'améliorer les temps de parcours, à moindre coût. Et au regard de cela le gain de temps lié à la LGV est dérisoire


Les budgets régionaux doivent aller en priorité à la rénovation des infrastructures existantes, limitant ainsi l'artificialisation des sols


Le modèle économique de partenariat Public/Privé n'est pas viable, comme on le constate avec le déficit annoncé pour la SNCF sur la LGV Tours-Bordeaux.


Le rôle du Conseil Régional est de d'organiser et de financer les transports du quotidien, et non de relier entre elles des métropoles.





Les conseillers régionaux écologistes en Aquitaine et Limousin se sont toujours opposés à ces projets de LGV. 


En Poitou-Charentes, les financements des projets de LGV Tous-Bordeaux et Poitiers-Limoges ont été stoppés en 2010 suite à la demande incontournable  des écologistes lors des négociations d'entre-deux tours des élections régionales.


       


Alice Leiciagueçahar, département 64 : même réponse








Olivier  Dartigolles Front de gauche, Région : pas de réponse écrite.


Isabelle  Larrouy Front de gauche, département 64 : pas de réponse écrite.





Guillaume Perchet, liste Lutte Ouvrière – Faire entendre le camp des travailleurs. Région


Nous nous présentons d'abord et avant tout pour faire entendre le camp des travailleurs, faire entendre leur colère contre le gouvernement et contre le patronat.


L'offensive contre les travailleurs est de tout ordre : retraites, code du travail, licenciements, blocage des salaires. Nous voulons que les travailleurs qui veulent protester contre cela puissent le faire avec le bulletin de vote Lutte Ouvrière. Nous  mettrons en avant les revendications essentielles pour les travailleurs : interdiction des licenciements, répartition du travail entre tous, en prenant sur les bénéfices des entreprises pour que chacun ait un salaire correct, indexation des salaires, des pensions et des retraites sur les prix, les taxes et les impôts et enfin levée du secret des affaires afin qu'on puisse contrôler où passe l'argent.


Concernant votre question, nous sommes pour le développement des transports publics à condition que ce développement soit sous le contrôle de la population (décidée par elle) en fonction de ses besoins réels (qui ne manquent pas, par exemple en TER fiables sur les petites lignes aujourd'hui sacrifiées par la SNCF) et réalisés par les sous-traitants à prix coûtants ou directement par les collectivités. Aujourd'hui, ces travaux, comme la LGV, sont surtout l'occasion de financer les trusts de BTP qui réalisent de juteux profits sur le dos de la collectivité. 


M. El Marbati département64 : même réponse








